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 Introduction 
 

 Place de la dermatologie en médecine générale 
 
La dermatologie est un motif fréquent de consultation en médecine générale.   

Elle représentait, en 2011, 6% des consultations de médecine générale d’après 

l’Observatoire de Médecine Générale (OMG) (1). 

 

La dermatologie couvre un nombre varié de pathologies rendant la prise en charge 

complexe. Selon une étude réalisée en 2011, les pathologies dermatologiques les plus 

fréquentes en médecine générale en Haute Normandie, étaient (figure 1) (1): 

- La dermatite atopique et autres pathologies allergiques ; 

- Les éruptions virales ; 

- Les tumeurs cutanées bénignes et malignes ; 

- Les infections fongiques (mycosiques).  

 
Figure 1 – Fréquence des pathologies dermatologiques en médecine générale 

 

 État des lieux de la démographie médicale 
 

L'âge moyen des médecins installés augmente, toutes spécialités confondues, ce qui 

entraine une diminution de la démographie médicale. Le Conseil de l’Ordre des 

Médecins notait toutefois, en 2018, un « léger rajeunissement » des praticiens en 
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activité régulière qui affichent un âge moyen de 50,8 ans (contre 51,2 ans un an plus 

tôt) avec cependant un écart encore important selon les régions (2). 

 

Selon la Direction de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des Statistiques 

(DREES), en 2018, 102 600 médecins généralistes étaient en activité en France (3). 

L’âge moyen des généralistes en France était de 51,4 ans et de 52,3 ans en Haute-

Normandie en 2018 (4). 

 

Le rajeunissement des médecins entraine une diminution du temps médical disponible 

puisque les praticiens de 45 ans ou moins déclarent travailler 55 heures par semaine, 

contre 58 heures pour les 45 ans ou plus, d’après une étude de la DREES réalisée en 

2012. (5) 

 

  Accessibilité à une consultation auprès d’un dermatologue 
 

En 2018, 3920 dermatologues étaient en activité en France, contre 4100 en 2012 (3). 

La densité moyenne était de 6 dermatologues pour 100 000 habitants, en 2018. 

 

La Haute-Normandie est particulièrement sous dotée en dermatologues. En 2018, la 

DREES recensait 81 dermatologues soit une densité moyenne de 3,75 dermatologues 

pour 100 000 habitants (4), avec un âge moyen des dermatologues en Haute-

Normandie de 53,3 ans (4). 

 

Parallèlement, les dermatologues exercent en majorité en zone urbaine : 66,1% 

exerçaient dans les villes de plus de 200 000 habitants en 2015 contre seulement 0,5% 

en milieu rural (6). 

Une étude prévoit, à l’horizon 2030, une diminution de 51% des médecins spécialisés 

exerçant en milieu rural (7). Ainsi, dans les zones rurales, n’exerceraient plus que 6% 

des médecins.  

Selon l’Institut de Recherche et Documentation en Économie de la Santé (IRDES), en 

2006, la distance moyenne d’accès à un dermatologue était de 5889 mètres en France. 

L’accès à un cabinet de dermatologie libérale se faisait en moins de 30 minutes pour 
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90% de la population. La Haute-Normandie faisait partie des régions où l’accès était 

le plus difficile.  

 

 Délai d’obtention d’un rendez-vous chez le dermatologue 
 

D’après une enquête de la DREES, en moyenne, en France en 2016 et 2017, il 

s’écoulait 61 jours entre la prise de contact et un rendez-vous chez le dermatologue. 

Dix pour cent des prises de contact aboutissaient à un rendez-vous dans un délai d’au 

moins 126 jours (8). 

 

En comparaison, en 2011, une étude téléphonique réalisée auprès de 62 

dermatologues libéraux de Haute-Normandie  indiquait un délai moyen de rendez-vous 

de 64 jours (1). 

 

 Les solutions proposées 
 

Plusieurs solutions ont déjà été explorées pour améliorer l’accessibilité au 

dermatologue. L’objectif est d’améliorer la qualité des soins avec une prise en charge 

plus rapide, une réduction des distances liées aux déplacements vers un cabinet 

spécialisé, tout en respectant les aspects déontologique et éthique.  

 

Faciles à utiliser et accessibles, les solutions e-santé constituent une ressource 

importante.  

 

 Internet 

 

La démocratisation d’Internet a fait exploser le nombre de sites web et forums porteurs 

d’information médicale. Faciles d’accès par tout utilisateur, ils sont pourvoyeurs 

d’informations multiples pouvant être erronées. Ils sont un moyen d’expression 

permettant de pallier un isolement géographique ou social.  

On note, par exemple, le site Dermato-info, réalisé par des experts référents choisis 

par la Société Française de Dermatologie, à destination du grand public. 
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D’autres sites à destination des médecins généralistes existent, notamment 

DermatoClic, outil indépendant d'aide thérapeutique en dermatologie destiné à 

l'accompagnement de la prise de décision des médecins généralistes pendant la 

consultation. Ce dernier a été créé en 2018 par un étudiant niçois dans le cadre d’un 

travail de thèse. (9) 

 

Dermatologie.free propose des cas cliniques pour la Formation Médicale Continue 

(FMC) des médecins généralistes. Ce site a été créé en juin 1997. Sa dernière mise à 

jour est néanmoins ancienne puisqu’elle date de 2010. 

 

DermIS.net est, quant à lui, un vaste service d’information en ligne, né d’une 

coopération entre deux universités allemandes. Il offre aux médecins et aux patients 

des atlas d’images avec diagnostics différentiels, des exemples et des informations 

supplémentaires nombreuses sur les pathologies cutanées. 

 

Le CNOM recommande à tout internaute dans son Livre Blanc de décembre 2011 de 

faire preuve d’un esprit critique sur les publications en ligne (10).  

 

 Téléphone et télé conseil 

 

Le téléphone fait partie du quotidien du médecin dans le suivi des patients et dans les 

demandes d’avis spécialisés. Il est notamment très utilisé dans la prise en charge des 

pathologies dermatologiques, faute d’autre solution plus adéquate.  

Ces moyens suscitent des polémiques d’ordre déontologique. En effet, les conseils 

procurés par le médecin requis n’entrent pas dans le cadre d’une consultation 

médicale mais engagent pourtant la responsabilité du médecin.  

 

Pour pallier ces difficultés, la télémédecine apparait comme une solution idéale. Elle a 

été définie en 2009 par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) comme recouvrant 

« les pratiques mondiales de santé publique reposant sur des dispositifs mobiles » 

sous couvert d’un cadre légal (11). 
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 La télémédecine 
 

 Justification et objectifs de la télémédecine 

 

La progression des maladies chroniques et de la demande de soins, mais aussi les 

demandes d’avis spécialisés, leur impact sur les dépenses de santé et l’évolution de 

la démographie des professions de santé rendent nécessaire la mise en place de 

nouveaux modes de prise en charge, favorisant les liens nécessaires entre les 

patients, les professionnels médicaux et paramédicaux. 

Par ailleurs, l’apparition d’épidémies et de pandémies, comme celle du COVID-19, a 

rendu nécessaire la mise en place rapide et efficace de dispositifs de télémédecine 

durant le mois de mars 2020 dans tous les cabinets de médecine générale ainsi que 

dans ceux des spécialistes. Cette solution est apparue comme évidente pour limiter la 

diffusion du virus en gardant les patients confinés chez eux.  

 

Ces réorganisations doivent répondre à des enjeux principaux (12):  

- Assurer la continuité des soins entre l’hôpital et le domicile ;  

- Prévenir les complications, éviter les hospitalisations, les recours aux soins 

inappropriés ; 

- Diminuer le temps d’attente pour un rendez-vous spécialisé ; 

- Réduire les inégalités dans l’offre de soin à la fois démographique et socio-

économique ; 

- Optimiser le temps médical en favorisant la coopération entre professionnels de 

santé et le développement d’une prise en charge globale ; 

- Améliorer la qualité de la prise en charge. 

 

 Cadre légal de la télémédecine 

Plusieurs lois et pactes ont permis d’encadrer et définir la télémédecine :   
  

- L’article 32 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à la réforme de 

l’assurance-maladie : « La télémédecine permet entre autres, d’effectuer des 

actes médicaux dans le strict respect des règles de déontologie mais à distance, 

sous le contrôle et la responsabilité d’un médecin en contact avec le patient par 
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des moyens de communication appropriés à la réalisation de l’acte médical » 

(13). 

  

- Par la loi HPST (Hôpital, patients, santé, territoires) du 21 juillet 2009, modifiée 

par la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 article L6316-1, la télémédecine est 

ajoutée au code de la santé publique :  

« La télémédecine est une forme de pratique médicale à distance utilisant les 

technologies de l'information et de la communication. Elle met en rapport un 

professionnel médical avec un ou plusieurs professionnels de santé, entre eux 

ou avec le patient et, le cas échéant, d'autres professionnels apportant leurs 

soins au patient. Elle permet d'établir un diagnostic, d'assurer, pour un patient 

à risque, un suivi à visée préventive ou un suivi post-thérapeutique, de requérir 

un avis spécialisé, de préparer une décision thérapeutique, de prescrire des 

produits, de prescrire ou de réaliser des prestations ou des actes, ou d'effectuer 

une surveillance de l'état des patients » (14). 

 

- Le pacte territoire santé, annoncé par la Ministre de la santé et des affaires 

sociales, Marisol TOURAINE, le 13 décembre 2012, avait pour objectif principal 

de garantir l’accès aux soins de tous les Français sur l’ensemble du territoire 

national. Trois axes ont été définis pour atteindre cet objectif, le deuxième 

concerne la transformation des conditions d’exercice des professionnels de 

santé. C’est dans le constat de l’engagement 7 de cet axe, que la télémédecine 

est définie comme un outil de coopération à distance, permettant de libérer du 

temps aux spécialistes. Ainsi la mesure prise a été de concrétiser la mise en 

place de la télémédecine par une expérimentation sur la filière dermatologie 

(15). 

 

 Définition des actes de télémédecine 

 

Le décret n° 2010-1229 du 19 octobre 2010 relatif à la télémédecine définit les actes 

qui relèvent de la télémédecine :  

- La téléconsultation, qui a pour objet de permettre à un professionnel médical 

de donner une consultation à distance à un patient. Un professionnel de santé 
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peut être présent auprès du patient et, le cas échéant, assister le professionnel 

médical au cours de la téléconsultation (16). Il s’agit d’un acte en « temps réel ». 

- La téléexpertise, qui a pour objet de permettre à un professionnel médical de 

solliciter à distance l'avis d'un ou de plusieurs professionnels médicaux en 

raison de leur formation ou de leurs compétences particulières, sur la base des 

informations médicales liées à la prise en charge d'un patient (16). Il s’agit d’un 

acte en « temps différé ». 

- La télésurveillance médicale, qui a pour objet de permettre à un professionnel 

médical d'interpréter à distance les données nécessaires au suivi médical d'un 

patient et, le cas échéant, de prendre des décisions relatives à la prise en 

charge de ce patient. L’enregistrement et la transmission des données peuvent 

être automatisés ou réalisés par le patient lui-même ou par un professionnel de 

santé (16). Il s’agit d’un acte médical qui peut être réalisé en « temps différé » 

mais aussi en « temps réel », selon l’indication médicale. 

- La téléassistance médicale, qui a pour objet de permettre à un professionnel 

médical d'assister à distance un autre professionnel de santé au cours de la 

réalisation d'un acte (16). Il s’agit d’un acte en « temps réel ». 

- La réponse médicale qui est apportée par téléphone dans le cadre de la 

régulation médicale des urgences ou de la permanence des soins (16). 

 

La télédermatologie utilisée en médecine générale de ville rentre dans le cadre de la 

téléexpertise.  

 

 La téléexpertise  
 

La téléexpertise est donc un acte de télémédecine différé dans lequel vont intervenir 

deux professionnels de santé : un « médecin requérant » qui va solliciter l’avis d’un 

confrère, dit « médecin requis », en raison de sa formation ou de sa compétence 

particulière, sur la base d’informations ou d’éléments médicaux liés à la prise en 

charge d’un patient, et ce, hors de la présence de ce dernier. 

Pour exemple, dans le cas de la dermatologie, le médecin requérant sera le médecin 

généraliste et le médecin requis, le dermatologue (6). 
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 Professionnels de santé et public éligible 

 

Tout médecin peut recourir à la téléexpertise, quels que soient : sa spécialité, son 

secteur et son lieu d’exercice, en ville ou établissement de santé (cabinet de ville, 

maison de santé, EHPAD, hôpital, clinique…). 

 

Dans un premier temps, depuis début 2019 et jusqu’à la fin de l’année 2020, la 

téléexpertise est uniquement prise en charge pour les patients pour lesquels l’accès 

aux soins doit être facilité au regard de leur santé ou de leur situation géographique. Il 

s’agit des patients :  

- En affection longue durée (ALD), ou 

- Atteints de maladies rares telles que définies par la réglementation, ou 

- Résidant en zones dites « sous-denses », telles que définies à l’article 1434-4 

du Code de la santé publique et dans lesquelles s’appliquent les aides 

démographiques conventionnelles (« Zones d’Intervention Prioritaires [A] et 

[B] »), ou 

- Résidant en établissements d'hébergement pour personnes âgées 

dépendantes (EHPAD) ou en structures médico-sociales, ou 

- Détenus visés aux articles L. 381-30 et suivants du Code de la Sécurité Sociale, 

en raison de leur état de santé (17). 

 

Avant la fin de l’année 2020, après observation des premiers actes de téléexpertise, 

l’élargissement de ces actes à d’autres catégories de patients sera envisagé par les 

partenaires conventionnels. 

 

 Cadre médico-légal 

 

 Le consentement et le dossier médical 

 

Le décret n° 2010-1229 du 19 octobre 2010 relatif à la télémédecine définit les 

conditions de mise en œuvre. 

Tous les actes de télémédecine sont réalisés avec le consentement libre et éclairé de 

la personne. 
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Les professionnels participant à un acte de télémédecine peuvent, sauf opposition de 

la personne dûment informée, échanger des informations relatives à cette personne, 

notamment par le biais des technologies de l'information et de la communication (16). 

Pour chaque acte, il est nécessaire d’avoir l’authentification des professionnels 

intervenant dans l’acte, l’identification du patient et son consentement, l’accès des 

professionnels de santé aux données médicales du patient nécessaires à la réalisation 

de l'acte.  

 

Dans chaque dossier, il est nécessaire que soit inscrit : le compte rendu de la 

réalisation de l'acte, les actes et les prescriptions médicamenteuses effectués dans le 

cadre de l'acte de télémédecine, l'identité des professionnels de santé participant à 

l'acte, la date et l'heure de l'acte, et le cas échéant les incidents techniques survenus 

au cours de l'acte. 

 

 Le traitement et la sécurisation des données. 

 

Les échanges de données doivent se faire entre les deux médecins, via une 

Messagerie Sécurisée de Santé ou lors d’un partage via une plateforme garantissant 

les conditions de confidentialité et de sécurité dues au traitement des données de 

santé. 

 

Les traitements de données de santé à caractère personnel constitués pour la mise 

en œuvre d’un dispositif de télémédecine doivent être conformes aux exigences du 

règlement général sur la protection des données (RGPD). 

Dans le cadre d’une recherche, le traitement des données doit donner lieu à une 

autorisation à la commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL).  

 

Pour ce qui est de la sécurité des données, les solutions de télémédecine utilisées 

doivent être conformes à la politique générale de sécurité des systèmes d’information 

de santé et au cadre juridique de l’hébergement des données de santé. Les analyses 

de risques globales intégrant les impacts sur la vie privée doivent être respectées. Ces 

dernières permettent notamment de garantir la confidentialité des échanges et 

l’authentification des acteurs. 
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L’accès pour les professionnels de santé peut se faire au moyen de la carte de 

professionnel de santé (CPS) ou via un mot de passe à usage unique. Ces mesures 

d’authentification, de gestion des habilitations, des traces et des incidents, doivent être 

prises par le responsable de traitement (18). 

 

 Le secret médical 

 

Concernant le secret professionnel, celui-ci couvre tout ce qui est venu à la 

connaissance du médecin dans l'exercice de sa profession, c'est-à-dire non seulement 

ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'il a vu, entendu ou compris (19). 

 

 La responsabilité 

 

A ce sujet, les textes de lois précisent que « lorsque plusieurs médecins collaborent à 

l’examen ou au traitement d’un malade, ils doivent se tenir mutuellement informés, 

chacun des praticiens assume ses responsabilités personnelles et veille à l’information 

du malade ».  

Il appartient donc au médecin requis de tenir compte des limites inhérentes à la 

pratique de la téléexpertise telles que la sélection ou l’altération de l’information 

transmise par le médecin requérant et, en cas de doute, de solliciter une expertise 

complémentaire. C’est naturellement le médecin requis qui est responsable du 

diagnostic qu’il pose au regard des informations fournies par son confrère. Le médecin 

requérant, est responsable pour sa part des informations recueillies et télétransmises, 

de l’information délivrée au patient et de la décision finale sur le choix thérapeutique 

(20). 

 

 Organisation et déroulement d’une téléexpertise 

Toutes les situations médicales sont potentiellement concernées par la téléexpertise. 

Le recours à la téléexpertise relève de la décision du médecin requérant et 

l’opportunité de sa réalisation relève de la responsabilité du médecin requis. 
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Quelle que soit la situation clinique, le médecin requérant doit en premier lieu 

demander et recueillir le consentement du patient. 

Il réalise ensuite sa demande en expliquant la situation clinique. Il peut, s’il le juge 

nécessaire, y incorporer les antécédents, les traitements en cours ou entrepris, les 

allergies, des examens complémentaires, des photos. 

Après avoir reçu ses informations, le médecin requis rédige un compte rendu, l’archive 

dans son dossier patient, dans le dossier médical partagé (DMP) du patient, le cas 

échéant, et le transmet au médecin requérant. 

 

 Tarification et facturation 

 

Il existe deux types de téléexpertise, dont le niveau varie selon la complexité du dossier 

patient et leur fréquence : 

 

- Téléexpertise de niveau 1 : ne nécessite pas la connaissance préalable du 

patient par le médecin téléexpert (le médecin requis), ce dernier aura une 

question circonscrite qui ne nécessitera pas de réaliser une étude approfondie 

de la situation médicale du patient. Par exemple : l’interprétation d’une 

photographie de tympan, ou de pathologie amygdalienne, la lecture d’une 

rétinographie, l’étude d’une spirométrie, la lecture de photos pour une lésion 

cutanée ou pour le suivi d’une plaie chronique d’évolution favorable. 

- Téléexpertise de niveau 2 : nécessite à priori la connaissance préalable du 

patient par le médecin téléexpert. Il s’agit d’un avis en réponse à une situation 

médicale complexe après étude approfondie. Par exemple : de la surveillance 

en cancérologie dans le cadre de la suspicion d’une évolution, du suivi d’une 

plaie chronique en état d’aggravation, du suivi d’évolution complexe de maladie 

inflammatoire chronique, de l’adaptation d’un traitement anti-épileptique, d’un 

bilan pré-chimiothérapie lors de son initiation (17). 

 

 La tarification  

 

Le tarif de la téléexpertise est conditionné par le niveau de téléexpertise (1 ou 2). 
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Elle n’est cumulable avec aucun autre acte ou majoration et elle ne peut donner lieu à 

aucun dépassement d’honoraire. 

 

Pour le médecin requis :  

- Pour les téléexpertises de niveau 1, cette rémunération est de 12 € par 

téléexpertise, dans la limite de 4 actes par an, par médecin, pour un même 

patient. 

- Pour les téléexpertises de niveau 2, cette rémunération est de 20 € par 

téléexpertise, dans la limite de 2 actes par an, par médecin, pour un même 

patient. 

Pour le médecin requérant, il s’agit également d’une rémunération à l’acte mais il existe 

un forfait maximum de 500 euros par an avec une délivrance annuelle : 

- Pour les téléexpertises de niveau 1, cette rémunération est de 5 euros par 
demande de téléexpertise. 

- Pour les téléexpertises de niveau 2, cette rémunération est de 10 euros par 

demande de téléexpertise (17). 

 

 La facturation 

 

Les actes de téléexpertise sont facturables à l’Assurance Maladie depuis le 10 février 

2019. 

Deux actes de téléexpertise ont été ajoutés à la Nomenclature Générales des Actes 

Professionnels (NGAP) :  

- L’acte codé « TE1 » pour les téléexpertises de niveau 1 

- L’acte codé « TE2 » pour les téléexpertises de niveau 2 

 

Le patient retrouve, quant à lui, une trace de la facturation de cet acte le concernant 

sous le libellé « Téléexpertise » dans son décompte de remboursements. 

 

La prise en charge se fait à 100% et est cumulable pour un même patient (niveau 1 et 

niveau 2). 

 

C’est au médecin requis, dont le logiciel métier intègre les fonctionnalités prévues par 

l’avenant 18 télémédecine au cahier des charges SESAM Vitale, de transmettre une 
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feuille de soins électronique (FSE) en mode SESAM sans Vitale, en l’absence de carte 

vitale du patient. Le numéro d’identification du médecin requérant (numéro AMELI) doit 

obligatoirement être renseigné dans la FSE du médecin requis (17). 

 

 Les solutions existantes de télémédecine 
 

Depuis le début de la télémédecine et surtout depuis le début du remboursement des 

actes de téléconsultation par l’Assurance Maladie, beaucoup d’applications de 

télémédecine ont vu le jour. Ce phénomène a été accéléré par la survenue de la 

pandémie Covid-19.  

Les applications de télémédecine françaises les plus connues et les plus utilisées sont 

Qare, Mes docteurs, Medaviz et Doctolib. Cependant, à ce jour, il ne s’agit que de 

solutions de téléconsultation (21). 

En téléexpertise, plusieurs applications ont également été créées : Medpics, Postelo 

et Omnidoc. Ces applications permettent de partager entre professionnels de santé 

des photos de cas cliniques prises par smartphone dans toute la France (22).  

Localement et notamment dans l’agglomération havraise, une plateforme de 

télémédecine a été adoptée par l’association des médecins havrais : Idomed (23). Elle 

permet aux médecins généralistes de communiquer avec d’autres spécialistes de 

l’agglomération. Ils peuvent interagir directement via une discussion instantanée en 

envoyant messages, photos, examens... Cette application permet aussi de faire de la 

téléconsultation médecin/patient, médecin/infirmier à domicile (IDE) ou dans les 

établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD).  

 

 La téléexpertise appliquée en télédermatologie 
 

 Les objectifs de la télédermatologie 

 

Il existe de nombreux objectifs du développement de la télédermatologie, parmi 

lesquels :  

- Permettre la prise en charge précoce de certaines pathologies aiguës comme 

des lésions pigmentées d’apparition récente ou des lésions tumorales. 

- Répondre à la diminution du nombre de dermatologues mais aussi du nombre 

de médecins généralistes dans certains milieux ruraux où une coordination 
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d’autres professionnels (IDE et pharmacien par exemple) pourrait être envisagé 

en téléconsultation ou en télésurveillance.  

- Diminuer les coûts des soins : liés au déplacement du patient, liés aux 

consultations injustifiées en dermatologie et aux urgences, liés aux traitements 

par la réduction de certaines errances thérapeutiques. 

- Faciliter la formation continue des médecins généralistes. 

- Sécuriser les données via une plateforme adaptée. 

 

 Exemples de projets dans le monde 
 
De nombreux pays se sont lancés dans des projets de télédermatologie pour 

solutionner des problématiques sanitaires propres à chacun.  

 

- Les États-Unis ont été les pionniers dans le développement de la 

télédermatologie. Dans les années 1990, au moins 44 programmes de 

télédermatologie étaient opérationnels dans 30 états. En janvier 2012, 37 

programmes étaient actifs aux Etats-Unis. Ces programmes sont surtout 

financés par des sociétés privées, mais également par des programmes de 

santé publique (Medicaid, Medicare) dans 39 états américains (24). 

 

- En Afrique du Sud, il y a en moyenne un dermatologue pour deux millions 

d’habitants. Un réseau SAF (ou « Store and Forward »), qui consiste à stocker 

puis envoyer des images numériques sur un serveur afin de les transmettre de 

manière différée à un dermatologue, a été étudié dans 5 zones mal desservies 

de l’Afrique du Sud entre 2004 et 2007. L’étude a montré une diminution des 

demandes avec l’utilisation accrue du service, en lien probablement avec un 

transfert de connaissances réussi entre médecins généralistes et 

dermatologues (25). 

 

- En Nouvelle-Zélande et en Australie, l’incidence des cancers cutanés est l’une 

des plus élevées au monde. Face à une pénurie de dermatologues entrainant 

une perte de chance pour les patients, des cliniques ambulatoires dirigées par 

un fournisseur privé (MoleMap) ont vu le jour. Une réduction de 66% du temps 

d’attente a été obtenue. La télédermatologie a également permis de réaliser un 
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triage des demandes, en priorisant les consultations pour les cancers cutanés 

nécessitant une prise en charge chirurgicale (26). 

 

- Aux Pays-Bas, la télédermatologie est remboursée et pratiquée depuis 2006. 

La plateforme numérique dédiée, appelée KSYOS, recense aujourd’hui plus de 

3500 médecins généralistes et 164 dermatologues. Avec 230 000 

téléconsultations réalisées depuis 2005, le dispositif a permis d’éviter 70% des 

consultations chez le dermatologue et a entrainé une réduction de 20 à 40% 

des coûts médicaux. (27) 

 

- En Norvège, tous les services de télémédecine sont remboursables par 

l’assurance de santé nationale depuis 1996. Les téléconsultations permettent 

de répondre aux besoins des régions les plus reculées de Norvège, évitant de 

parcourir de longues distances en avion. Ainsi, la télémédecine a permis 

d’augmenter l’accès des patients aux services de dermatologie dans ces zones 

éloignées (28). 

 
 Exemples de projets en France 

 

Plusieurs projets ont également eu lieu en France, sur les dix dernières années : 

 

- Les plaies chroniques (téléexpertise et téléconsultation) à Besançon. Il s’agit 

d’une des premières expérimentations en télédermatologie, mettant en relation 

le CHRU de Besançon et le réseau de ville (EHPAD et MSP). Elle a eu lieu en 

2009. Elle fut l’objet d’un partenariat public-privé entre l’Université de Franche 

Comté, la société COVALIA, le groupement de coopération sanitaire EMOSIST-

FC et le laboratoire BROTHIER (29). Elle a démontré une efficience indéniable 

dans les petits établissements et les EHPAD. Le travail se portait sur le 

développement de dispositifs plus mobiles pour couvrir l’ensemble des 

contextes d’utilisation (domicile par exemple). 

  

- Téléexpertise régionale en Corse en dermatologie libérale. Le projet avait pour 

but d’évaluer l’efficacité et la pertinence de la prise en charge des plaies 

chroniques et des tumeurs cutanées en cabinet libéral au moyen de la 
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téléexpertise. Malgré l’absence de Groupement de Coopération Sanitaire 

(GCS) e-santé et de plateforme dédiée à la télémédecine, l’étude a pu identifier 

15 cas de cancers confirmés et 4 plaies chroniques sur 18 ont été totalement 

guéries (30). 

 

- Télédermatologie en médecine générale en région PACA en 2012. L’objectif 

principal de l’expérimentation était de réunir toutes les innovations 

technologiques, en respect des réglementations en cours, pour pallier le 

manque de médecins (surtout dermatologues). Dans le cadre du projet, la GCS 

e-Santé PACA a mis à disposition un serveur hébergé par une structure 

sécurisée, ASTUS, agréé ASIP-Santé. L’évaluation de l’expérimentation a été 

réalisée par un comité de pilotage (COPIL) et aussi par le comité opérationnel 

de projet (COPROG), avec des réunions mensuelles, parfois en web-

conférence. Le financement s’est réalisé sur la base du bénévolat. (31) 

 

 En Normandie 

 

Dans la région Haute-Normandie, le Dr Carvalho, dermatologue au CHU de Rouen, a 

mis en place depuis 2013 un système de téléconsultations initialement dédié aux 

personnes âgées hébergées dans les EHPAD de l’agglomération rouennaise.  

Aujourd’hui, 29 EHPAD, 2 centres hospitaliers et une USS (Unité de Soins 

Somatiques) au Centre de Détention Bonne Nouvelle à Rouen sont intégrés dans ce 

projet. 

 

L’activité de télédermatologie évolue depuis janvier 2017 grâce à la mise en place 

d’une cellule de coordination médico-soignante pour la réalisation quotidienne de 

téléconsultations et téléexpertises en Normandie. Elle permet une optimisation de la 

prise en charge du patient dans son parcours de soins. 

Le binôme médico-soignant organise les téléconsultations en coordonnant différents 

professionnels de santé du réseau ville-hôpital grâce à un système de visioconférence 

intégré et sécurisé dont chaque établissement est doté. Le dermatologue de la 

Clinique Dermatologique du CHU de Rouen propose un suivi du patient en 

téléconsultation. 
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Ce système permet une amélioration de la prise en charge avec un travail collaboratif, 

le raccourcissement des délais pour bénéficier d’une consultation, une amélioration de 

la qualité de vie des patients par la réduction de déplacements et par l’épargne des 

consultations multiples (32). 

 

 Notre projet : expérimentation d’une application de téléexpertise en 

dermatologie en Maison de Santé Pluridisciplinaire (MSP) de Haute 

Normandie 
 

Le projet a démarré en 2013 et avait pour objectif principal de développer une 

application de téléexpertise en dermatologie afin de renforcer l’accessibilité à un avis 

spécialisé dermatologique pour les territoires fragiles en offre de cette spécialité. Cette 

application devait fonctionner via une plateforme sécurisée déjà utilisée au sein de la 

région Haute-Normandie. 

Nous avons rejoint ce projet en mai 2018 afin de réaliser cette expérimentation dans 

les MSP de la région, et ainsi pouvoir évaluer l’implémentation de cette application. 

 

 Quels acteurs ? Quels outils ? 

 

Un appel à candidature régional a fait réunir un premier groupe de travail à partir de 

novembre 2013, réunissant médecins généralistes, dermatologues, internes de 

médecine générale, membres de l’Agence Régionale de Santé (ARS) de Haute 

Normandie, du Groupement de Coopération Sanitaire (GCS télésanté) et de l’Union 

Régional des Professionnels de Santé (URPS) (6). 

 

Concernant les opérations de télédermatologie réalisées en Haute-Normandie, le GCS 

a retenu l’offre du consortium COVALIA (société spécialisée dans le développement 

de solutions de télémédecine) et BULL (société de conseil et d’intégration des 

systèmes, de stockage de données). 

Ces sociétés ont créé via la plateforme COVOTEM l’application Therap-e. C’est cette 

application et cette plateforme qui sont utilisées dans le projet PRATIC, projet créé en 

2011 afin de développer le télé-AVC, la télé-radiologie et la télédermatologie 

notamment (7). 



 34 

Ainsi le processus de téléexpertise en dermatologie a été développé sur Therap-e. 

Cette application entre dans le cadre médico-légal défini par le décret n°2010-1229.  

 

Le Workflow, désignant le processus d’automatisation des tâches permettant un 

enchaînement des différentes opérations et étapes de validation, a été développé par 

le groupe de travail afin de pouvoir réaliser les demandes de téléexpertise. Celui-ci 

sera développé ci-dessous. 

 

 Financement du projet, cotation et tarification 

 

Au début du projet, l’ARS avait prévu un forfait de 3000 euros pour financer 300 actes 

à répartir entre les 3 MSP identifiées initialement par le groupe de travail : les MSP de 

Neufchâtel-en-Bray, de Saint-Romain-de-Colbosc et de Gaillon. Ce budget a été 

confié à l’Union Régionale des Médecins Libéraux (URML). 

La convention établie par ce même groupe prévoyait donc de rémunérer l’acte de 

téléexpertise à hauteur de 10 euros pour le médecin généraliste dans la limite de 100 

actes par MSP. Celle-ci avait également établi l’indemnisation des dermatologues à 

hauteur de 46 euros par acte (cotation C2). 

Par ailleurs, l’ARS avait prévu un investissement technologique de 7500 euros pour 

l’acquisition de tablettes et pour l’abonnement à la plateforme COVOTEM. 

 

Les 3000 euros de financement ont été demandés fin décembre 2018 auprès de 

l’URML afin de commencer l’étude, cependant le budget n’était consommable que 

jusqu’en 2016. Par conséquent, celui-ci n’était plus disponible. 

 

En 2019, la télémédecine a intégré le champ conventionnel et des perspectives de 

financement des actes de télé-expertise sont donc apparues. Cependant, les critères 

d’inclusion des patients sont actuellement très restreints, comme évoqués plus haut. 

Nous avons donc contacté l’Assurance Maladie afin de savoir si nous pouvions utiliser 

les cotations TE1/TE2 en les étendant, pour notre étude, à tous les patients et non 

seulement aux patients en ALD, aux zones sous denses et aux détenus. L’Assurance 

Maladie a répondu défavorablement à cette demande. 

Pour tous les actes pour lesquels une rémunération était possible, c’était donc au 

dermatologue requis de réaliser la feuille de soin avec le numéro de sécurité sociale 
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du patient, le numéro Ameli du médecin requérant et de transmettre la feuille de soins 

à l’Assurance Maladie. 

Le manque de moyens, le côté chronophage de la facturation et la complexité de la 

tâche nous ont fait abandonner l’idée de rémunération des actes pour cette étude. 

 

Le budget d’investissement pour l’acquisition de tablettes et du logiciel au sein des 

MSP a été également abandonné par l’ARS. 

 

C’est en raison de ces difficultés de cotation des actes que nous avons renoncé à 

inclure les MSP de Gaillon et de Saint-Romain-de-Colbosc. 

 

 Déroulement d’un processus de téléexpertise après les 
modifications 

 

L’utilisation de l’application Therap-e concernait l’ensemble des pathologies 

dermatologiques rencontrées en médecine générale. Elle pouvait être utilisée sur 

l’ordinateur et sur mobile. 

 

Lorsque le médecin généraliste jugeait nécessaire un avis de télédermatologie, il 

devait :  

- Ouvrir l’application sur ordinateur ou sur son mobile avec l’aide de son 

identifiant et mot de passe ou son code pin pour le mobile. 

 

 
Figure 2 - Page d’accueil connexion (à gauche ordinateur, à droite mobile) 
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- Demander la création d’une nouvelle demande. Lors de cette création, il y avait 

un horodatage d’ouverture du dossier. L’horodatage définit une date et une 

heure déterminant l’instant auquel est réalisée une action, et permettant à 

posteriori de calculer des délais entre chaque action. 

 

 
Figure 3 - Demande de création d’une nouvelle demande 

 

- Étape 1 : Indiquer le nom, le prénom, la date de naissance, le sexe du patient, 

recueillir et valider le consentement du patient, puis sélectionner 

« Dermatologie avancée ». Un élément facultatif de cette page était de 

sélectionner le caractère « Urgent » de la demande : si celui-ci était coché, il 

permettait de mettre un avertissement sur la demande. 

 
Figure 4 - Étape 1 regroupée sur une seule page (ordinateur) 
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Figure 5 - Étape 1 regroupée sur 3 pages différentes (mobile) 

 
- Étape 2 : Indiquer le nom du dermatologue référent de la MSP 

 
Figure 6 - Étape 2 sur ordinateur à gauche et sur mobile à droite 

 

- Étape 3 : Remplir la fiche clinique du patient sans oublier de signer et 

d’enregistrer la demande, pour ainsi permettre l’horodatage nécessaire à 

l’évaluation des délais dans notre étude. En effet, la signature n’avait d’impact 

que sur l’horodatage du dossier mais n’intervenait pas sur l’enregistrement des 

données car celui-ci se faisait automatiquement.  
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Figure 7 - Première partie de la fiche clinique 

 
Figure 8 – Deuxième partie de la fiche clinique  



 39 

 
- Étape 4 : Télécharger une photo à partir d’un dossier si on fait la demande sur 

l’ordinateur ou prendre une photo directement avec l’application sur le mobile.  

 

A la fin de la demande, un mail était envoyé au dermatologue requis. 

Celui-ci pouvait ouvrir la demande sur ordinateur ou sur mobile. Ainsi, il pouvait voir la 

fiche de demande du médecin requérant avec l’intégralité des informations 

personnelles, cliniques et photographiques.  

A la suite de la demande, se trouvait un questionnaire à compléter par le 

dermatologue :   

 

- Question 1 : Les images fournies permettent-elles au spécialiste de répondre à 

la ou les questions posées ? Si la réponse est non, le formulaire ne peut plus 

être complété. Le médecin généraliste devra reconvoquer le patient pour 

reprendre de nouvelles photographies. 

 

Figure 9 - Réponse de l’expert à la question 1 

 

- Question 2 : Proposition diagnostique et thérapeutique. 

- Question 3 : Adressage du patient avec quatre propositions de réponse : inutile 

pour le moment, utile si évolution défavorable malgré le traitement, nécessaire 

dans un délai habituel (prise de rendez-vous par le patient), nécessaire dans 

un délai rapide (moins de 2 semaines). 
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Figure 10 - Réponse de l’expert aux questions 2 et 3 

 

- Question 4 (facultative, uniquement si la réponse à la question 3 est « inutile 

pour le moment ») : Est-ce qu’un suivi en télédermatologie serait utile pour le 

patient ? Si oui, dans quel délai ?  

 

 
Figure 11 - Réponse de l’expert à la question 4 
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En fonction des réponses du dermatologue, il y avait quatre situations possibles : 

- Photos non interprétables : Demande de reprise d’image par le médecin 

requérant. 

- Pas de nécessité de revoir le patient ni de le suivre en télédermatologie : Par 

conséquent le médecin généraliste applique les recommandations 

diagnostiques et thérapeutiques puis clôture le dossier.  

- Nécessité d’un suivi en télédermatologie : Le médecin généraliste reconvoque 

le patient au délai indiqué et donne un retour écrit ou photographique au 

dermatologue qui clôturera le dossier le cas échéant. 

- Nécessité que le patient soit vu par un dermatologue dans un délai rapide, c’est 

alors au médecin généraliste de prendre un rendez-vous, ou dans un délai 

habituel, c’est au patient de prendre rendez-vous. Le médecin généraliste 

clôture ensuite le dossier. 

 

Les médecins pouvaient, à chaque étape, enregistrer au format PDF (Portable 

Document Format) la demande et le suivi afin de le mettre dans le dossier médical du 

patient. 

 

 Tests et modifications de l’application 

 

Dès que l‘application Therap-e fut prête, nous avons réalisé à partir de début juin 2018 

plusieurs tests afin d’identifier en amont des problèmes liés au déroulement d’une 

demande de téléexpertise.  

Cela nous a également permis de nous chronométrer sur la durée de réalisation d’une 

demande de téléexpertise par un médecin requérant : la durée moyenne était de 3 

minutes 30 sec depuis le déverrouillage du téléphone jusqu’à la fermeture de 

l’application et de 4 min 20 secondes depuis le déclenchement de l’application sur 

ordinateur et sa fermeture. 

Le temps de réalisation plus élevé sur l’ordinateur était notamment expliqué par le fait 

que l’ouverture de l’application était plus longue et le fait qu’il fallait intégrer les photos 

sur l’ordinateur avant de pouvoir les insérer dans le dossier.  
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Des modifications ont été réalisées après concertation entre Mr Le Dréau (chef de 

projet télémédecine au GCS télésanté), Dr Schuers, Amandine Lecanu et Adrien 

Guyot : 

- Modifications du workflow : ajout d’une case ALD, suppression du schéma peu 

lisible avec zones numérotées du corps humain et remplacement par 15 items 

simples permettant de localiser la ou les lésions, modification de l’intitulé de 

certains libellés, annulation de la possibilité de modifier le contenu du médecin 

requérant avec l’apparition d’une « signature » électronique figeant le contenu 

et permettant de l’horodater.  

- Diminution du nombre d’étapes pour simplifier l’algorithme et permettre un suivi 

du dossier plus logique et plus rapide. 

- Sur l’application mobile, l’intégration des photos dans les dossiers était 

seulement réalisable depuis l’appareil photo de l’application. Cependant, depuis 

juillet 2020, l’intégration peut se faire depuis sa propre galerie. 

- Notifications et e-mails : annulation des notifications, envoi d’e-mails 

systématique au médecin correspondant à chaque changement d’étape et 

chaque modification du dossier. Cependant, pour diminuer l’abondance de 

mails, nous avons enlevé ceux de confirmation pour tous les envoyeurs. Par 

ailleurs, une alerte a été créée permettant l’envoi d’un mail à l’expert en cas 

d’absence de réponse dans les 48 heures après une nouvelle demande. 

- Paramètre de connexion : l’identification par la carte CPS et la carte vitale n’ont 

pas pu être réalisées, les professionnels de santé ont reçu un identifiant avec 

un mot de passe. Pour ce qui est de l’application mobile, les professionnels de 

santé pouvaient définir un code pin à 4 chiffres simplifiant l’accès à l’application. 

- Les questions relatives à la satisfaction du médecin généraliste après chaque 

demande ont été supprimées au profit d’un questionnaire plus complet réalisé 

à posteriori de l’étude. 

 

 Formation des MSP avec leur inclusion dans l’étude 

 

Trois réunions de formation ont été réalisées :  

- Le 1er mars 2019 dans la MSP de Neufchâtel-en-Bray  

- Le 22 mars 2019 dans la MSP de Duclair   

- Le 21 juin 2019 dans la MSP de Forges-les-Eaux et Gaillefontaine  
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Toutes ces MSP avaient pour dermatologue référent le Dr Emmanuelle SANDRAPS. 

 

Durant ces réunions, le Dr Priscille CARVALHO était présente pour parler de la 

télédermatologie en général et pour décrire les techniques idéales de photographie 

des lésions. 

Mr LE DREAU était également présent pour parler de l’aspect technique de 

l’application.  

Une fiche mémo plastifiée (Annexe 1) expliquant l’installation de l’application, les 

grandes étapes d’une demande, et nos coordonnées ainsi que celles du GCS leur a 

été donnée en cas de problèmes techniques ou pour toute autre question. 

Par ailleurs, tous les diaporamas leur ont été envoyés par e-mail. 

 

A la fin de la réunion, les fiches de consentement (Annexe 2) signées par chaque 

médecin pour l’utilisation des données étaient récupérées afin d’être transmis à la 

CNIL si besoin. 

 

 Objectif de notre étude 

 

L’objectif de notre étude est d’évaluer l'utilisation d'une application de télédermatologie 

en Haute-Normandie par des médecins généralistes et dermatologues.  
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 Type d’étude 
 
Il s’agit d’une étude épidémiologique descriptive rétrospective multicentrique 

quantitative. 

L’inclusion a été réalisée entre mars 2019 et mai 2020 au sein des maisons de santé 

de Neufchâtel-en-Bray et de Duclair dans le département de la Seine-Maritime (76). 

Les médecins de la troisième MSP n’ont pas pu réaliser de demandes car ils n’ont reçu 

que tardivement leurs identifiant et mot de passe. 

 

 Population étudiée et critères de jugement 
 
Les médecins généralistes participant à l’étude étaient des hommes et des femmes, 

volontaires, exerçant en MSP dans laquelle l’expérimentation est formellement 

intégrée au projet de santé, ayant accepté l’absence de rémunération pour l’étude et 

possédant une technologie permettant de prendre des photos et de les transmettre via 

l’application. 

Les dermatologues participant à l’étude étaient volontaires, installés à proximité des 

MSP auxquelles elles étaient associées, ayant également accepté l’absence de 

rémunération pour l’étude et possédant une technologie permettant d’utiliser 

l’application. 

La population étudiée était définie par tous les patients pour lesquels une demande de 

téléexpertise a été demandée.  

Le critère de jugement principal était le type de pathologies dermatologiques 

concernées par la demande de téléexpertise. 

Les critères de jugement secondaires étaient : 

- Délai entre la création du dossier et la validation de la demande 

- Délai entre l’envoi définitif par le médecin généraliste et la réponse du 

dermatologue 

- Délai entre l’ouverture du dossier par le dermatologue et la validation de sa 

réponse 

- Proportion de dossiers ne faisant pas l’objet d’un suivi après la demande 

- Nombre d’avis ininterprétables par le dermatologue 

- Satisfaction des médecins généralistes et des dermatologues. 
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 Recueil des données 
 

 Données issues de Therap-e 
 
Le recueil des données a été obtenu après récupération des données issues de 

chaque demande de téléexpertise réalisée grâce à la plateforme Therap-e, gérée par 

le GCS Normandie. Les données transmises étaient issues des fiches de 

renseignements cliniques complétées par les médecins. Parmi les informations, nous 

avons récupéré :  

- L’âge  

- Le sexe 

- La capacité de déplacement 

- Le traitement de fond 

- Les allergies 

- La date d’apparition des lésions 

- Le type de lésion (unique / multiples / diffuse)  

- La localisation de la lésion 

- Les caractéristiques de la lésion (pigmentée / prurigineuse / en croissance / 

saignant au contact / douloureuse / indurée / érythémateuse) 

- Les traitements antérieurs appliqués 

- L’hypothèse diagnostique du médecin généraliste 

- Le degré de certitude 

- Les demandes éventuelles de reprise d’image par le médecin requis 

- La proposition diagnostique du médecin requis 

- La proposition thérapeutique du médecin requis 

- L’adressage éventuel du patient  

- L’intérêt du suivi en télédermatologie  

- Le nombre de photos envoyées 

- L’horodatage création d’une demande par le médecin requérant 

- L’horodatage signature d’une demande par le médecin requérant 

- L’horodatage ouverture de la demande par le médecin requis 

- L’horodatage signature de l’expertise par le médecin requis  

 

Toutes ces données ont été récupérées dans un tableau Excel et ont été sécurisées 

via un logiciel de chiffrement des données. 
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 Données issues de la satisfaction des médecins 
 

 
Les médecins concernés par l’étude ont, à posteriori, reçu par e-mail un questionnaire 

de satisfaction créé sur Lime Survey.  

Ce dernier a été envoyé le 18 mai 2020 puis clôturé le 31 juillet 2020.  

Nous avons utilisé un questionnaire normalisé appelé System Usability Scale (SUS).  

Le questionnaire SUS utilise l’échelle de Likert : pour chacune des 10 questions 

posées, l’utilisateur était invité à choisir entre 5 réponses possibles allant de « Pas du 

tout d’accord » à « Tout à fait d’accord ».  

 

Ce questionnaire a été complété par des questions fermées et deux questions 

ouvertes. 

Les objectifs du questionnaire étaient de recueillir leur niveau de satisfaction à propos 

de l’utilisation de l’application, son ergonomie, la rapidité d’utilisation et de recenser 

les difficultés rencontrées. 

 

 Analyse des données 
 

L’analyse des données était descriptive. Les données quantitatives ont été exprimées 

après calcul de moyenne +/- écart-type. Les données qualitatives ont été exprimées 

en pourcentage. 

Les données ont été́ saisies dans une base de données anonymisée sur Excel.  

 

 Procédures réglementaires  
 
 

Fin décembre 2019, le traitement de nos données a donné lieu à une autorisation 

auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). Il a été 

inscrit au registre des activités de traitement de l'Université de Rouen-Normandie sous 

le numéro 2020.011.  
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 Résultats 
 

 Données issues de Therap-e 
 

 Nombre de demandes  
 

Nous avons recueilli 47 dossiers de demandes de téléexpertise sur la période du 

19/03/2019 au 29/05/2020. 

Ces demandes ont été complétées par 12 médecins, au sein de deux maisons de 

santé, soit environ 4 demandes par médecin sur cette période de 14 mois. 

Quarante-quatre dossiers étaient interprétables (n = 44). Trois dossiers ont été exclus 

car associés à une fiche de renseignement vide. 

Trente-six dossiers ont été clôturés (Avis donné ou Dossier clos) contre 8 dossiers non 

clôturés. Parmi eux, 5 dossiers sont restés sans réponse du dermatologue. Pour les 3 

autres dossiers, une demande de reprise d’image a été faite par le dermatologue mais 

non réalisée par le médecin généraliste. 

 

 

Figure 12 - Diagramme de flux du recueil des données 
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 Caractéristiques de la population  
 

Variables  
Age* 51,1 (28,2) 

Sexe masculin* 22 (50) 

Capacité de déplacement* 
- En ambulance 

- Seul 

- Avec une tierce personne 

 

3 (7) 

27 (61) 

12 (27) 

ALD* 19 (42) 

Traitement de fond* 18 (41) 

Allergies* 3 (7) 

Date d’apparition des lésions* 
- Moins de 3 jours 

- De 3 à 6 jours 

- 1 à 4 semaines 

- Plus d’un mois 

 

1 (2) 

3 (7) 

6 (14) 

32 (73) 

Type de lésion* 
- Lésion unique 

- Lésions multiples 

- Éruption diffuse 

 

20 (45) 

17 (39) 

4 (9) 

Siège des lésions (sur 37 patients) 
- Abdomen antérieur 

- Abdomen postérieur 

- Cou 

- Main droite 

- Main gauche 

- Membre inférieur droit 

- Membre inférieur gauche 

- Membre supérieur droit 

- Membre supérieur gauche 

- Pied droit 

- Pied gauche 

 

7 (19) 

1 (3) 

1 (3) 

2 (5) 

2 (5) 

6 (16) 

9 (24) 

7 (19) 

7 (19) 

2 (5) 

2 (5) 
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- Région périnéale 

- Tête 

- Thorax antérieur 

- Thorax postérieur 

3 (8) 

10 (27) 

3 (8) 

3 (8) 

Caractère des lésions (sur 37 patients) 
- Pigmentée 

- Prurigineuse 

- En croissance 

- Saignante 

- Douloureuse 

- Indurée 

- Érythémateuse 

 

9 (24) 

14 (38) 

17 (46) 

4 (11) 

3 (8) 

3 (8) 

11 (30) 

Traitements antérieurs appliqués* 
- Topique 

- Médicaments Per Os 

- Aucun traitement 

 

12 (27) 

6 (14) 

12 (27) 

Hypothèse diagnostique* 28 (64) 

Photos* 2,6 (1,4) 

Tableau 1. Caractéristique des patients (*n = 44).  
Les données sont présentées en moyennes (déviation standard) ou n (%).  

 

Sur les 44 dossiers interprétables, il y avait autant de femmes que d’hommes avec 

un âge moyen de 51 ans. 

 

Presque deux tiers des patients étaient en capacité de venir seul, et 7% avaient 

besoin d’une ambulance. 

 

Pour 41% des patients, la case « traitement de fond » était complétée. La plupart des 

traitements de fond concernait des médicaments antihypertenseurs, antidiabétiques, 

antidépresseurs, antalgiques et médicaments contre l’insuffisance cardiaque. 

 

Concernant l’allergie, la case a été remplie pour 4 dossiers. Cependant, pour 1 de 

ces dossiers, le contenu de cette case rapportait la mention « ne sait pas ». 
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 Caractéristiques cliniques des patients 
 

La plupart des avis demandés concernait des lésions chroniques : 76% concernaient 

des lésions datant de plus d’un mois. Moins de 10% des dossiers concernaient des 

lésions aiguës datant de moins d’une semaine. 

 

Environ la moitié des dossiers (45%, n=20) s’intéressait à des lésions uniques, 39% à 

des lésions multiples et presque 10% à une éruption diffuse. Les items « localisation 

des lésions » et « caractère des lésions » concernaient uniquement les lésions 

uniques et multiples, ainsi 37 dossiers étaient concernés.  

La tête était le siège le plus fréquent des lésions avec 27% des patients. Tous les items 

corporels ont été cochés au moins une fois. Les caractères « prurigineux » et « en 

croissance » étaient les plus fréquents et concernaient respectivement 38% et 46% 

des patients. 

Quarante-et-un pour cent des patients avaient reçu soit un topique soit un 

médicament per os soit les deux, avant de faire la demande d’avis. La plupart des 

topiques étaient des dermocorticoïdes (11%, n=5), des antifongiques (9%, n=4), des 

antibiotiques locaux (5%, n=2) et crème cicatrisantes (2%, n=1). Les médicaments 

per os utilisés étaient des antibiotiques (7%, n=3), antihistaminiques (2%, n=1) et 

antifongiques (2%, n=1). 

 

Deux tiers des dossiers (64%, n=28) ont fait l’objet d’une hypothèse diagnostique. Le 

degré de certitude n’a été rempli qu’une seule fois. 

 

 Nombre de photographies : indicateur de processus et qualité 
 

On note une moyenne de 2,6 ± 1,4 photos prises par dossier créé. 

Sur 44 dossiers créés, on recense 4 demandes de reprises d’images. Pour 2 dossiers, 

cette demande était en lien avec le fait qu’il n’y avait pas de renseignement clinique. Il 

existait un dossier sans photo et un pour lequel les photos étaient « floues ». 

Sur ces 4 demandes de reprises d’images, une seule a été suivie d’effet. 
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 Avis diagnostiques, thérapeutiques et d’orientation des 
dermatologues  

 

Variables  
Propositions diagnostiques 

- Tumeurs bénignes et malignes 

- Dermatite atopique et allergie 

- Infection virale 

- Maladie infectieuse et bactérienne 

- Psoriasis 

- Infection mycosique 

- Lésions traumatiques 

- Pathologies autres 

- Acné 

 

10 (27,8) 

9 (25) 

4 (11,1) 

3 (8,3) 

3 (8,3) 

2 (5,6) 

2 (5,6) 

2 (5,6) 

1 (2,8) 

Proposition thérapeutique 

- Traitements per os ou topiques 

- Traitements chirurgicaux 

- Compléments cliniques/dermoscopie/biopsie 

- Examens complémentaires biologiques 

- Hospitalisation 

34 (94.4) 

19 (53) 

5 (14) 

10 (28) 

4 (11) 

1 (3) 

Adressage éventuel du patient  
- Inutile pour le moment 

- Utile si évolution défavorable malgré traitement 

- Nécessaire dans un délai habituel 

- Nécessaire dans un délai rapide 

 

5 (13.8) 

13 (36.1) 

6 (16.7) 

12 (33.3) 

Suivi télédermatologique*  0 (0) 

Tableau 2. Autres variables étudiées (n=36). Les données sont présentées en 
moyennes (déviation standard) ou n (%).  
*Concerne les 5 patients dont l’adressage a été jugé inutile par le 
dermatologue. 

 

Plus de la moitié des propositions diagnostiques étaient en rapport avec des 

pathologies tumorales et des pathologies allergiques. 
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Parmi ces 36 dossiers, 34 ont entraîné une proposition thérapeutique (94%). Les 2 

dossiers restants concernaient un eczéma et une dermatophytie. 

Les propositions thérapeutiques retrouvaient des traitements per os ou topiques (53%, 

n=19), des traitements chirurgicaux avec des rendez-vous donnés directement par le 

dermatologue (14%, n=5) et des demandes d’examens en dermoscopie et/ou biopsie 

avec également un rendez-vous à la clé (28%, n=10).  

Enfin, on retrouvait des demandes d’examens complémentaires biologiques (11%, 

n=4) et une proposition d’hospitalisation d’un patient (3%, n=1). 

 

Pour 12 dossiers, l’adressage du patient avait été jugé nécessaire dans un délai 

rapide. Ces dossiers correspondaient, dans 6 cas sur 12, aux tumeurs bénignes et 

malignes.  

Pour 3 de ces dossiers, la nature bénigne était à confirmer par un examen 

dermoscopique. Dans les 3 autres, une biopsie était nécessaire afin de confirmer la 

nature maligne (suspicion de mélanome, de carcinome basocellulaire et de mycosis 

fongoïde). 

Les autres cas d’adressage rapide concernaient notamment une suspicion de 

toxidermie, une demande d’hospitalisation, une biopsie pour suspicion de 

pemphigoïde bulleuse. Dans 13 cas, l’adressage du patient n’a été jugé utile qu’en cas 

d’évolution défavorable.  

 

 Évaluation des délais 
 

Concernant la durée de création d’un dossier de téléexpertise, nous avons exclu les 

dossiers non signés donc non horodatés et les dossiers signés à posteriori. Le nombre 

de dossiers est donc de 34. La durée de création moyenne d’un dossier est de 3,3 ± 

2,3 minutes.   

 

Le délai de réponse du dermatologue est en moyenne de 5,8 ± 10 jours et une médiane 

à 1,1 jour.  

Ce délai de réponse s’obtient sur un nombre de 33 dossiers (n = 33). Sur les 39 

dossiers ayant reçu une réponse du dermatologue comme indiqué dans le diagramme 

de flux (Figure 12), 6 dossiers ont été exclus suite à un dysfonctionnement initial de 
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l’application : la dermatologue n’avait reçu aucune notification pour les nouvelles 

demandes de téléexpertise. 

 

Le délai entre l’ouverture du dossier par la dermatologue et la validation de sa réponse 

par la signature est obtenue sur un nombre de 28 dossiers. En effet, sur les 39 dossiers 

ayant reçu une réponse, les dermatologues ont omis de signer le dossier à 11 reprises. 

La moyenne de ce délai est fixée à 5,9 ± 5,1 minutes et une médiane à 4,5 minutes.  

 

 Satisfaction des médecins généralistes 
 

Le questionnaire de satisfaction comprenait 17 questions fermées et 2 questions 

ouvertes. Nous avons recueilli 6 réponses de médecins généralistes ayant utilisé 

l’application durant l’étude. 

 

On considère qu’un score SUS est bon à partir de 75. Le score SUS médian était de 

75 sur 100 et les valeurs variaient de 67,5 à 80.  

 

Les médecins généralistes ont été, pour plus de la moitié, d’accord avec le fait d’utiliser 

fréquemment cette application (83%). Ils ne l’ont pas jugé complexe à utiliser, à 

l’unanimité, et se sont sentis capables de l’utiliser sans aide technique. Ils se sont 

sentis, pour 83% d’entre eux, en confiance en utilisant l’application. 

 

La moitié des médecins trouvait que les différentes fonctions avaient été bien 

intégrées, sans pour autant dénoter d’incohérences ni lourdeur à l’utilisation. Dix-sept 

pour cent des médecins ont rencontré des difficultés à la prise de photographie. 

 

Ils ont jugé, à l’unanimité, que le temps de création d’un dossier était adapté, en 

considérant pour 83% d’entre eux que l’utilisation était facilement intégrable au temps 

de consultation. La moitié des médecins relatait ne pas avoir utilisé l’application alors 

qu’ils en ressentaient le besoin.  

 

Ils rapportaient tous qu’aucun patient n’avait été réticent à l’utilisation de l’application 

lors de la consultation.  
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Le délai de réponse de 3 jours accordé au dermatologue semblait avoir été respecté 

selon eux. Par ailleurs, ils trouvaient un intérêt pédagogique à l’utilisation de cette 

application. 

 
Le tableau 3 présente une synthèse de ces principaux résultats.  

 
 

Médecins 
généralistes 

Effectif (n) 6 
Score SUS (médiane) 75 
J'ai rencontré des difficultés à la prise de photographie * 16,7% 
Le temps de création de téléexpertise m'a semblé adapté * 100% 
J'ai pu intégrer facilement l'utilisation de l'application à mon temps de 
consultation * 

100% 

Certains patients ont été réticents à l'utilisation de l'application * 0% 
Le délai de réponse de 3 jours accordé à l'expert a été respecté * 100% 
J'ai trouvé un intérêt pédagogique à l'utilisation de cette application * 100% 
Il m'est arrivé de ne pas utiliser l'application alors que j'en ressentais le 
besoin * 

50% 

Tableau 3. Synthèse des résultats principaux (n = 6). 

* Les données présentées sont issues d’une échelle de Likert, et correspondent à la 
combinaison des deux classes les plus positives. 

  

Pour 4 médecins sur 6, soit 67%, l’élément positif retenu de l’utilisation de cette 

application était la réactivité et la rapidité de réponse du dermatologue. Un médecin 

jugeait l’application pratique. Enfin, un médecin mettait en avant la rationalisation du 

parcours de soins. 

 

En ce qui concerne l’élément négatif retenu, on retient pour 4 d’entre eux, une 

intégration des photos peu ergonomique avec l’impossibilité d’importer des photos 

prises auparavant. Cette fonctionnalité a été modifiée et est opérationnelle depuis 

juillet 2020. Un médecin recensait une crainte d’erreur diagnostique en évitant une 

consultation présentielle avec le dermatologue. Enfin, un médecin dénotait le manque 

d’informations administratives concernant le patient, empêchant ainsi l’expert de 

contacter directement le patient. 
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 Satisfaction des dermatologues 
 

Le questionnaire de satisfaction comprenait 14 questions fermées et 2 questions 

ouvertes. Les deux dermatologues ayant participé à notre étude, ont pu donner leur 

avis concernant l’utilisation de l’application Therap-e. 

 

Le score SUS médian était de 80 sur 100 et les valeurs variaient de 77,5 à 82,5. 

 

L’utilisation de l’application n’apparaissait pas comme complexe aux yeux des 

médecins requis et paraissait utilisable sans l’aide d’un technicien extérieur et dans un 

court délai d’apprentissage. Elles pensaient réutiliser cette application dans leur 

pratique future. Les différentes fonctions semblaient bien intégrées dans l’application, 

sans dénoter d’incohérences particulières.  

 

Elles ne se sont pas senties en difficulté lors des demandes effectuées pendant notre 

étude. Pour toutes, la qualité des photos semblait correcte et n’a pas compromis la 

suite de la démarche. Le délai de réponse de 3 jours leur semblait adapté. Pour une 

des dermatologues, il semblait difficile d’intégrer un temps dédié à l’utilisation de 

l’application dans son agenda. 

 

Le tableau 4 présente une synthèse de ces principaux résultats.  

 
 

Dermatologues 
Effectif (n) 2 
Score SUS (médiane) 80 
La qualité des photographies était suffisamment correcte pour que je 
donne mon avis * 

100% 

Le délai de réponse de 3 jours me parait adapté * 100% 
Le temps que j’ai accordé aux demandes de télédermatologie a été 
facile à intégrer à mon agenda * 

50% 

Je me suis parfois senti en difficulté en termes de responsabilité pour 
répondre à un avis * 

0% 

Tableau 4. Synthèse des résultats principaux (n = 2). 
* Les données présentées sont issues d’une échelle de Likert, et correspondent à la 
combinaison des deux classes les plus positives. 
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Les éléments positifs de cette application, retenus par les dermatologues, étaient : 

- La fonction de tri des demandes d’avis, notamment le dépistage de cas 

nécessitant une prise en charge urgente. 

- La résolution de cas simples permettant d’éviter des déplacements 

notamment pour les personnes âgées.  

 

Les éléments négatifs étaient : 

- La difficulté diagnostique pour les lésions pigmentées suspectes nécessitant 

une consultation en présentiel avec utilisation du dermatoscope. 

- Le manque d’éléments sémiologiques concernant le patient et une absence 
d’échange direct avec le médecin traitant.  
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 Discussion 
 

 Rappel des principaux résultats 
 

Les pathologies tumorales et les dermatites atopiques ou allergies sont les pathologies 

dermatologiques les plus concernées par la téléexpertise.  

La fréquence de ces pathologies est différente de celle rencontrée en consultation de 

médecine générale.  

Dans une étude de 2011, on retrouvait 12,8% de pathologies tumorales, bénignes et 

malignes, en consultation présentielle (1). Les actes de télédermatologie dans notre 

étude retrouvent un taux de pathologies tumorales plus élevé à 28%. 

Cette différence est probablement due au fait que les médecins généralistes ont 

recours plus facilement à la télédermatologie pour le caractère urgent lorsqu’ils 

suspectent une pathologie tumorale.  

Concernant les dermatites atopiques, la fréquence élevée retrouvée (25%) est 

probablement liée au caractère gênant (prurit) et à la fréquence de ces pathologies. 

 

Concernant les critères de jugement secondaires, 50% des dossiers ne faisaient pas 

l’objet d’une consultation présentielle avec un dermatologue après la demande de 

téléexpertise. 

 

Les délais étudiés pendant notre étude montrent un temps moyen de : 

- 3,3 minutes entre la création d’un dossier par le médecin généraliste et la 

validation de sa demande.  

- 5,8 jours entre l’envoi définitif par le médecin généraliste et la réponse du 

dermatologue. 

- 5,9 minutes entre l’ouverture du dossier par le dermatologue et la validation 

de sa réponse. 

 

La qualité des photographies a été globalement bonne, ne mettant pas en péril la suite 

des demandes, puisqu’une seule demande de reprise d’image a été formulée à cause 

de photos ininterprétables. Enfin, on note une bonne satisfaction des médecins 

généralistes et dermatologues puisqu’on obtient un score SUS médian respectivement 

à 75 et 80. 
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 Discussion des principaux résultats  
 
 
Pathologies rencontrées et adressage du patient  
 
Plusieurs études ont montré la fiabilité de la téléexpertise dermatologique pour établir 

un diagnostic et pour débuter la prise en charge thérapeutique des patients. La 

précision diagnostique est d’environ 80 % et la précision thérapeutique de 70 %, les 

erreurs étant surtout commises sur les pathologies tumorales.  

La téléexpertise en dermatologie est donc un outil de bonne fiabilité.  La consultation 

dermatologique classique reste cependant nécessaire concernant les pathologies 

tumorales (39).  

C’est ce que nous retrouvons dans l’étude puisque l’adressage du patient considéré 

comme urgent correspond, pour la moitié des cas, à une suspicion de tumeurs 

bénignes ou malignes.  

L’interprétation des tumeurs bénignes et malignes reste donc une limite à l’utilisation 

de la télé-expertise. Il est probable que l’utilisation de dermatoscopes par le médecin 

requérant puisse, à court ou moyen terme, résoudre au moins partiellement ces 

difficultés. 

 

L’essentiel des demandes concernait des lésions de plus d’un mois (73%). La 

téléexpertise en dermatologie semble donc être un outil plus adapté pour les 

pathologies chroniques. Effectivement, on peut penser que pour les pathologies 

aiguës non graves, les médecins généralistes réalisent une première prise en charge 

et pour les lésions aiguës graves, ils passent directement par les urgences. 

 

Les résultats concernant l’adressage du patient sont intéressants à examiner parce 

qu’ils reflètent l’intérêt de cette application. En effet, sur les 36 dossiers, les 

dermatologues ont demandé à revoir les patients pour 18 dossiers (50%), 

principalement pour des suspicions de tumeurs malignes.  

On peut tirer deux conclusions de ce résultat qui sont similaires à celles retenues dans 

le questionnaire de satisfaction des dermatologues : 

- D’une part, ces 50 % de patients vont pouvoir être mis dans la boucle d’un 

suivi dermatologique en étant triés selon leur degré d’urgence.  
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- D’autre part, les 50% des patients restants vont éviter le déplacement inutile 

chez le dermatologue. 

Il s’agit ici de deux objectifs attendus d’une telle application de télé-expertise. 

 

La majorité des études actuelles a étudié la méthode SAF, système de téléexpertise 

par envoi différé d’un avis, qui a permis d’éviter 13 à 79,8% des consultations chez le 

dermatologue (33). Le taux le plus bas de consultations évitées (13%) a été retrouvé 

dans une étude concernant des lésions suspectes (34). 

Une étude réalisée à Caen dans un pôle de santé libéral en 2019, utilisant également 

des données issues de Therap-e, rapportait que 63% des déplacements chez le 

dermatologue avaient été évités contre 50% dans notre étude (35). 

 

En 2010, aux Pays-Bas, pays où la télédermatologie est largement utilisée depuis 

2005 et remboursée intégralement, une étude sur 37207 téléexpertises a permis 

d’éviter 68% de consultations physiques (36). 

Par ailleurs, cette étude a rapporté des proportions semblables aux nôtres concernant 

les pathologies rencontrées avec une prédominance pour les dermatites atopiques 

(29%) suivies par les tumeurs bénignes et malignes (23%). 

 

Une étude rétrospective sur une cohorte de 450 patients prisonniers a été réalisée fin 

2018 en France, entre 8 centres pénitenciers et 2 services de dermatologie 

hospitalière, à partir de données collectées par le système d’information du réseau de 

téléexpertise. La population étudiée était logiquement différente de celle de notre 

étude car l’âge moyen était de 34,2 ans avec 90% d’hommes. Par conséquent le type 

de pathologies rencontrées était distinct également : 22% d’acné, 18% de dermatite 

atopique. Ainsi seulement 2,9 % des patients nécessitaient d’être vus en face-à-face 

ou d’être hospitalisés (37). 

 

Délais de réponse 
 

Les délais mesurés sont également intéressants à interpréter. Les 3,3 minutes de 

création d’un dossier correspondent à 13 secondes près à celles que nous avions 

trouvées avant de réaliser l’étude avec notre smartphone. Notre durée de test était 
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probablement plus longue car nous avions démarré le chronomètre avant d’ouvrir 

l’application.  

Nous n’avons pas pu séparer les durées de création en fonction du support (ordinateur 

ou smartphone) et il est donc difficile de savoir si l’application mobile a été plus utilisée 

que l’application sur ordinateur.  

Il serait intéressant de comparer ce temps de 3,3 min au temps nécessaire pour 

contacter un dermatologue par téléphone avec l’envoi à posteriori d’une ou plusieurs 

photos. 

Nous retrouvons un délai de création d’un dossier nettement supérieur dans l’étude 

réalisée au sein des centres pénitenciers. En effet, le délai entre la connexion à la 

plateforme de téléexpertise et la validation de la demande initiée par le médecin 

requérant était inférieur à 7 minutes pour 50% des demandes (37).  

 

Parmi les autres résultats, le délai de réponse moyen du dermatologue était de 5,8 

jours, contre un objectif de 3 jours initialement établi avant l’étude. Si on se réfère au 

questionnaire de satisfaction des dermatologues, on note pourtant que le délai de 3 

jours semble leur convenir. Les médecins généralistes, eux aussi, semblent satisfaits 

du délai de réponse obtenu. Cependant, il est intéressant de regarder la médiane qui 

est seulement de 1,1 jours, l’écart type à 10 jours et le maximum à 45 jours. Ces 

chiffres sous-entendent qu’il y a sûrement eu quelques dossiers avec des délais de 

réponse extrêmement élevés qui ont fortement majoré la moyenne. 

 

Une étude réalisée en 2018 au Mali, basée sur le modèle SAF, a permis d’observer 

un délai moyen de réponse de l’expert de 1,3 jours (38). Dans l’étude réalisée à Caen 

en 2019, le délai était comparable au nôtre puisqu’il était situé entre 5 et 6 jours (35). 

Concernant l’étude réalisée au sein des centres pénitenciers (37), on retrouve un délai 

médian de 5 jours et une moyenne estimée à 8,8 jours. Dans l’étude réalisée en 2010 

aux Pays-Bas, le temps de réponse était nettement meilleur puisque situé entre 4 et 6 

heures (36). 

 
Autres résultats  
 

Parmi les 44 dossiers interprétables, 8 dossiers sont restés sans avis du 

dermatologue, soit 18 % des demandes. Pour 5 de ces dossiers, le motif de non-
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réponse est inconnu, 2 de ces dossiers ont été ouverts par le dermatologue et les 3 

autres n’ont pas été ouverts. Nous pouvons nous demander s’il s’agit d’un oubli, d’une 

erreur de manipulation liée à l’utilisation de l’application ou d’une impossibilité à donner 

son avis. Ces 5 dossiers semblaient remplis correctement par les médecins 

généralistes. 

Concernant les 3 autres dossiers restés sans avis du dermatologue, ces derniers 

correspondant aux dossiers de reprise d’image non modifiés.  

 

Parmi les réponses thérapeutiques, 2 cas (une dermatophytie et un eczéma) n’ont pas 

reçu de proposition de traitement. Est-ce un simple oubli du dermatologue ou celui-ci 

voulait-il laisser libre choix du traitement au médecin généraliste ? 

 

 Forces et faiblesses de notre étude 
 
 
Ce travail s’inscrit dans une logique de continuité et évalue une application de 

télémédecine destinée à se développer et à se pérenniser dans notre région. Nous 

avons par ailleurs, obtenu des résultats assez similaires à d’autres études régionales, 

sur de nombreux critères.  

 

Les limites résident dans le fait que nous avons recueilli un faible nombre de demandes 

de télé-expertise, pourtant sur une période de recueil assez large. Au début de l’étude, 

nous espérions avoir une à deux demandes d’avis par médecin et par mois. 

Cependant, nous n’avons recueilli que quatre demandes par médecin sur une période 

de 14 mois. Cela s’explique probablement par les difficultés à la mise en place de 

l’application avec un retard sur l’agenda prévu initialement. Le coût relatif à l’utilisation 

de l’application, demandé a posteriori par le GCS Normandie, a été également un frein 

à la généralisation de l’application dans d’autres MSP de Normandie. Certains 

médecins ont en effet renoncé à l’utilisation de l’application devant le délai de mise en 

place et le coût annuel demandé.  

Par ailleurs, nous n’avons malheureusement recueilli que 6 questionnaires de 

satisfaction provenant des médecins généralistes malgré de multiples relances, alors 

qu’ils ont été 12 à avoir utilisé l’application. Il aurait été aussi intéressant de recueillir 

l’avis des médecins généralistes n’ayant pas utilisé l’application. 
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Notre étude a souffert de la présence d’un nombre significatif de données manquantes. 

Les médecins généralistes n’ont pas toujours répondu à certaines questions fermées 

où une réponse était attendue. Par exemple, pour l’item « Traitement de fond » (figure 

7), le choix de réponse était soit « Pas de traitement de fond », soit un espace libre 

dédié à l’écriture des traitements. Il y a eu 7 dossiers sans aucune réponse. On note 

la même observation pour les allergies où 14 dossiers étaient sans aucune réponse.  

Ces patients n’avaient peut-être pas de traitement et d’allergie, soit le médecin 

généraliste jugeait inutile la réponse à ces questions pour la suite du dossier, soit ce 

dernier ne connaissait pas la réponse. 

 

 Bilan et perspectives 
 
 
Cette étude est un bon tremplin pour arriver à une généralisation de la téléexpertise 

en médecine générale. Les médecins rencontrés ont été globalement réceptifs à cette 

nouvelle solution d’avis interdisciplinaires et semblent intéressés à poursuivre leur 

engagement. 

 

Il semblerait intéressant de poursuivre les investigations dans ce sens, et d’obtenir une 

étude plus large et plus exhaustive dans notre région, en intégrant tous les médecins 

libéraux qui le désirent et non plus seulement ceux des MSP. Ceci permettrait d’inclure 

plus de patients, de réévaluer les pathologies dermatologiques concernées par la 

téléexpertise ainsi que les autres critères secondaires observés dans notre étude.  

Dans ces futures études, il serait intéressant d’évaluer les indicateurs de coûts 

notamment en termes de déplacements évités, mais aussi des indicateurs de qualité 

comme la concordance entre l’hypothèse du médecin généraliste et le diagnostic du 

dermatologue.  

Sur des études sans doute plus prospectives, il serait envisageable d’étudier les 

bénéfices en termes de santé publique notamment concernant le dépistage précoce 

de certaines pathologies tumorales et la réduction du délai de prise en charge.  

Par ailleurs, dans un but d’évaluation des coûts, il serait également intéressant 

d’intégrer la facturation actuelle de la téléexpertise, ce que nous n’avons pas réussi à 

faire pour un souci de complexité du processus. Nous espérons l’élargissement du 

remboursement de ces actes de téléexpertise à l’ensemble de la population pour la fin 

2020. 
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Concernant l’application Therap-e, plusieurs améliorations seraient sans doute 

intéressantes à apporter. Concernant la fiche clinique, il faudrait la simplifier en 

diminuant les parties écrites, intégrer un schéma de corps humain sur lequel il suffirait 

decliquer sur la ou les régions du corps humain pour localiser les lésions au lieu d’une 

longue liste. Ces modifications permettraient de la rendre plus didactique et plus 

efficiente. 

 

Par ailleurs, le coût assez onéreux de cette application pourrait être un frein pour 

certains médecins généralistes de petites structures. 
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 Conclusion 
 

La situation démographique actuelle nécessite la mise en place incontestable de 

solutions pour améliorer la prise en charge dermatologique devenue complexe pour la 

population, à fortiori en zones défavorisées. 

 

Comme le montrent plusieurs études, la télédermatologie et notamment la 

téléexpertise sont des alternatives qui sont apparues comme indispensables dans 

notre système de santé. De nombreuses études voient le jour, montrant un intérêt 

grandissant pour la télédermatologie mais aussi plus globalement pour la 

télémédecine. 

 

Ces solutions sont d’ailleurs aujourd’hui acceptées par l’ARS et l’ensemble des 

pouvoirs publics qui multiplient les efforts pour une prise en charge progressive et un 

remboursement des actes.  

 

Cette prise de conscience a été d’autant plus importante cette année avec la pandémie 

de Covid-19 qui a permis un essor fulgurant de la télémédecine. De nombreuses 

solutions de télémédecine, publiques et privées, ont vu le jour. 

 

Des solutions de téléexpertise fiables, sécurisées, peu onéreuses et suffisamment 

efficientes pour qu’elles soient réalisables dans une consultation de médecine 

générale, sont nécessaires. L’objectif de mettre en place et d’évaluer cette application 

de télédermatologie en médecine générale a été atteint. Celle-ci a été bien appréciée 

par ces utilisateurs d’après le questionnaire SUS et a respecté en partie les critères 

cités précédemment. Elle a permis de mettre en évidence des pathologies 

dermatologiques très variées avec des fréquences sensiblement et logiquement 

différentes aux pathologies rencontrées en consultation de médecine générale. 
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Annexes 
 
Annexe 1 – Fiche mémo d’aide à l’utilisation de Therap-e  
 

 

 
 FICHE PRATIQUE TELEDERMATOLOGIE 

 
IDENTIFIANT     :  
MOT DE PASSE :  
CODE PIN          :                                   (pour l’application mobile) 
EXPERT              :                                   (dermatologue réfèrent) 

 

SUR ORDINATEUR 
 

1) Installation + ouverture de l’application (2 méthodes)  
 

- Depuis le portail de l'ENRS directement en ligne https://www.app-esante.fr/, identifiez-vous avec 
votre carte CPS ou vos codes de connexion et sélectionnez "Télé-expertise". Il vous faudra, dans ce 
cas, télécharger un logiciel à chaque ouverture.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Vous pouvez également utiliser l'application en covotem autonome www.app-
esante.fr/covotem/Installer/ et ainsi accéder directement à la plateforme 

 
 
2) Création d’un dossier  
 
- Lors de la création d’un dossier : sélectionner « dermatologie avancée » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Dans l'étape suivante, n'oubliez pas de rentrer le nom du dermatologue référent (l'expert) 
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SUR MOBILE 
 
 

1) Installation + ouverture de l’application 
 

-  https://play.google.com/store/apps/details?id=com.covalia.covotem.mobile.bn.cmf  ou 
l'application THERAP-E est également directement téléchargeable sur le "store" de votre 
smartphone (PlayStore pour Android ou AppleStore pour iOs)  

 
2) Création d’un dossier 
 
- Lors de la création d’un dossier : sélectionner « dermatologie avancée » 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

- Dans l'étape suivante, n'oubliez pas de rentrer le nom du dermatologue référent (l'expert) à l'aide 
de la loupe en haut à droite puis de le sélectionner. Si le dossier a été créé sans destinataire, il est 
toujours possible d'en définir un après coup. 
 

 

 

 

 

 

 

 

- ATTENTION !!! vous recevez une notification "Le dossier a bien été envoyé" dès l'ouverture du 
formulaire, il faut néanmoins continuer à remplir l'ensemble du questionnaire et "valider" votre 
demande à la fin pour que cette dernière soit transmise au dermatologue. 

 

Ø En cas de problème technique, n’hésitez pas à appeler le numéro suivant : 02.50.53.70.01 ou à 
l'adresse suivante : support@normand-esante.fr 

Ø Nous sommes également joignables sur cette adresse mail : etudeteledermato@gmail.com pour 
toute question technique ou organisationnelle 
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Annexe 2 – Fiche de consentement pour l’utilisation des données  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Consentement pour l’utilisation des données 

Je soussigné, Docteur ……………………..………………………………, exerçant à  

…………………………………………………..,  autorise la collecte et l’exploitation des données issues 

des demandes de télé-expertise en dermatologie que j’ai réalisé au cours de l’étude. 

Fait le ………/………/………….. à ……………………………………………………….  

Signature 
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Résumé 
 
Titre : Mise en place et évaluation d’une application de téléexpertise dermatologique 

dans deux maisons de santé de Haute-Normandie  

Introduction : La télédermatologie est en plein essor pour pallier la décroissance 

progressive du nombre de dermatologues. L’objectif de l’étude était d’évaluer la mise 

en place de l’application de télédermatologie Therap-e en Haute-Normandie, région 

particulièrement déficitaire. 

Méthode : Il s’agit d’une étude épidémiologique descriptive rétrospective quantitative 

multicentrique réalisée entre mars 2019 et mai 2020 dans deux MSP de Seine-

Maritime. Le critère de jugement principal était le type de pathologies dermatologiques 

concernées par la téléexpertise. Les critères de jugement secondaires évaluaient les 

durées d’utilisation de l’application, la proportion de dossiers ne nécessitant pas une 

consultation présentielle, le nombre d’avis ininterprétables et la satisfaction des 

médecins utilisateurs. 

 

Résultats : 44 dossiers de téléexpertise ont été interprétés dont 36 dossiers clôturés. 

Parmi eux, la moitié des cas représentait une pathologie tumorale (28%) et une 

pathologie allergique (25%). Le nombre de dossiers sans nécessité de consultation 

présentielle était de 18 (50%, n = 36). On estime la création d’un dossier par le médecin 

généraliste à 3,3 minutes, le délai de réponse du dermatologue à 5,8 jours et le temps 

pour le dermatologue de rédiger une réponse à 5,9 minutes.  Le nombre d’avis 

ininterprétables a été estimé à 4 (10%, n = 39). Les médecins généralistes et les 

dermatologues semblaient satisfaits de l’application avec des scores SUS médian 

respectifs de 75 et 80. 

Conclusion : La télédermatologie est un outil prometteur en pleine expansion pour 

laquelle il faut trouver des outils fiables et sécurisés. Des études pour évaluer la 

généralisation de la téléexpertise dermatologique semblent pertinentes pour l’avenir.  

Mots-clés : Télédermatologie – Téléexpertise – Therap-e – Dermatologie – 
Médecine générale 


